
AccÃ¨s, pour lâ€™institution judiciaire, aux donnÃ©es de connexion de
lâ€™utilisateur dâ€™un service de communications Ã©lectroniques

Description

CJUE, 2 mars 2021, C-746/18.

Saisie dâ€™une lÃ©gislation nationale permettant Ã  lâ€™autoritÃ© judiciaire, dans le cadre dâ€™une
procÃ©dure pÃ©nale ordinaire, dâ€™accÃ©der, sans conditions, aux donnÃ©es de connexion et de
localisation des utilisateurs de services de communications Ã©lectroniques, la Cour de justice de
lâ€™Union europÃ©enne (CJUE), dans un arrÃªt du 2 mars 2021, C-746/18, considÃ¨re que,Â du fait de
leur gÃ©nÃ©ralitÃ©, de telles dispositions ne sont pas conformes aux exigences du droit europÃ©enÂ en
matiÃ¨re de protection de la vie privÃ©e et des donnÃ©es personnelles. La confrontation des dispositions
nationales et europÃ©ennes en cause a conduit la CJUE Ã  cette apprÃ©ciation.

Textes de rÃ©fÃ©rence

En cette affaire, Ã©tait examinÃ©e la conformitÃ© des dispositions nationales aux exigences
europÃ©ennes. Les dispositions nationales estoniennes en cause imposaient aux fournisseurs de services de
communications Ã©lectroniques de collecter et de conserver, pendant un an, les donnÃ©es de connexion et
de localisation des utilisateurs et, surtout, dans le cadre dâ€™une procÃ©dure pÃ©nale et sur avis
prÃ©alable du ministÃ¨re public, de les transmettre aux autoritÃ©s judiciaires qui en feraient la demande.

La directive 2002/58/CE du 12 juillet 2002 concernant le traitement des donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel
et la protection de la vie privÃ©e dans le secteur des commuÂnications Ã©lectroniques, modifiÃ©e par la
directive 2009/136/CE du 25 novembre 2009, et les principes de droits et de libertÃ©s des personnes,
Ã©noncÃ©s par la Charte des droits fondamentaux de lâ€™Union europÃ©enne du 7 dÃ©cembre 2000,
ont constituÃ©, en cette affaire, les textes europÃ©ens de rÃ©fÃ©rence.

AprÃ¨s avoir, dans son article 5, Ã©noncÃ© le principe de laÂ Â«Â confidentialitÃ© des 
communicationsÂ Â»Â et, en son article 6, encadrÃ© les conditions de collecte, de conservation et
dâ€™utilisation desÂ Â«Â donnÃ©es relatives au traficÂ Â», lâ€™article 15 de ladite directive de juillet
2002, auquel il est particuliÃ¨rement fait rÃ©fÃ©rence en cette affaire, pose notamment queÂ 
Â«Â les Ã‰tats membres peuvent adopter des mesures lÃ©gislatives visant Ã  limiter la portÃ©e des droit 
et des obligations prÃ©vusÂ Â»Â notamment en ces articles,Â maisÂ seulementÂ Â«Â lorsquâ€™une telle 
limitation constitue une mesure nÃ©cessaire, appropriÃ©e et proportionnÃ©e, au sein dâ€™une 
sociÃ©tÃ© dÃ©mocratiqueÂ Â»,Â particuliÃ¨rement pour assurerÂ Â«Â la recherche, la dÃ©tection et la 
poursuite dâ€™infractions pÃ©nalesÂ Â». Il est ajoutÃ© queÂ Â«Â Ã  cette fin, les Ã‰tats membres 
peuvent, entre autres, adopter des mesures lÃ©gislatives prÃ©voyant la conservation des donnÃ©es 
pendant une durÃ©e limitÃ©eÂ Â»
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. Câ€™est sur la base de ces dispositions que la CJUE sâ€™est prononcÃ©e.

ApprÃ©ciation de la CJUE

En cette affaire, câ€™est en contestation dâ€™une condamnation pÃ©nale pour fait de vol et
dâ€™utilisation frauduleuse dâ€™une carte bancaire, prononcÃ©e sur la base deÂ Â«Â procÃ¨s-verbaux 
Ã©tablis Ã  partir de donnÃ©es relatives aux communications Ã©lectroniquesÂ [â€¦]Â 
que lâ€™autoritÃ© chargÃ©e de lâ€™enquÃªte avait recueillies auprÃ¨s dâ€™un fournisseur de service 
de tÃ©lÃ©communications Ã©lectroniques au cours de la procÃ©dure dâ€™instruction, aprÃ¨s avoir 
obtenuÂ Â», conformÃ©ment aux dispositions du code de procÃ©dure pÃ©nale, plusieurs autorisations du
ministÃ¨re public Ã  cet effet, que la question de la conformitÃ© du droit national au regard des exigences
du droit europÃ©en a Ã©tÃ© soulevÃ©e.

Sâ€™agissantÂ Â«Â des conditions dans lesquelles lâ€™accÃ¨s aux donnÃ©es relatives au trafic et aux 
donnÃ©es de localisation conservÃ©es par les fournisseurs de services de communications Ã©lectroniques 
peut, Ã  des fins de prÃ©vention, deÂ recherche, de dÃ©tection et de poursuite dâ€™infractions pÃ©nales, 
Ãªtre accordÃ© Ã  des autoritÃ©s publiquesÂ Â», la CJUE, pose, comme elle lâ€™a fait dans un
prÃ©cÃ©dent arrÃªt du 6 octobre 2020, C-511/18 (voir La remÂ nÂ°54bis-55, p.15), quâ€™elle
mentionne, queÂ Â«Â seule la lutte contre la criminalitÃ© graveÂ Â»Â estÂ Â«Â de nature Ã  justifierÂ Â»
Â de tellesÂ Â«Â ingÃ©rences graves dans les droits fondamentauxÂ Â».

Se rÃ©fÃ©rant aux mÃªmes textes,Â la CJUE considÃ¨re par ailleurs que le droit europÃ©enÂ 
Â«Â sâ€™oppose Ã  une rÃ©glementation nationale donnant compÃ©tence au ministÃ¨re public,Â 
dont la mission est de diriger la procÃ©dure dâ€™instruction pÃ©nale et dâ€™exercer, le cas 
Ã©chÃ©ant, lâ€™action publique lors dâ€™une procÃ©dure ultÃ©rieure, pour autoriser lâ€™accÃ¨s 
dâ€™une autoritÃ© publique aux donnÃ©es relatives au trafic et aux donnÃ©es de localisation aux fins 
dâ€™une instruction pÃ©naleÂ Â», carÂ Â«Â ce serait cette mÃªme autoritÃ© qui reprÃ©sente 
lâ€™action publique lors du procÃ¨s et elle serait donc Ã©galement partie Ã  la procÃ©dureÂ Â».

ConsidÃ©rant que nâ€™est pas conforme aux exigences du droit europÃ©en en matiÃ¨re de protection de
la vie privÃ©e et des donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel une lÃ©gisÂlation nationale permettant, dans le
cadre dâ€™une procÃ©dure pÃ©nale ordinaire, lâ€™accÃ¨s et lâ€™exploitation dâ€™informations
obtenues des opÃ©rateurs, grÃ¢ce Ã  la collecte et la conservation de donnÃ©es de connexion Ã  des
services de communications Ã©lectroniques, la dÃ©cision de la CJUE vaut pour lâ€™ensemble des
Ã‰tats membres de lâ€™Union europÃ©enne et sâ€™impose par consÃ©quent Ã  ces derniers.
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